
APRÈS LA CLOTURE 
DU CONGRÈS 

DU PARTI SOCIALISTE 
(SUIT* DC LA PREMIERE PAC!) 

La motion Zyromski déposée au nom 
de la c Bataille socialiste » différait sen­
siblement de la précédente. Elle esti­
mait que l'objectif du paru devait être le 
changement du gouvernement actuel, 
considéré comme incapable de donner 
une solution aux problèmes économiques 
et autres. Su rla question de l'Espagne, 
elle exigeait le rétablissement et la 
liberté commerciale intégrale avçc l'Es­
pagne républicaine et la résistance par 
tous les moyens aux attaques du fas­
cisme. 

Enfin, la motion Hérard mettait 
l'accent sur la question de la lutte des 
classes, considérée comme l'élément mo­
teur de l'action du parti socialiste. 

Le dernières interventions 
Avant le vote les représentants des 

différentes tendances vinrent à la tri­
bune détendre leurs motions. 

M. Herard détend celle de la gauche 
révolutionnaire Le texte présente met 
l'accent sur la question de la lutte des 
classes, qui doit être l'élément moteur 
de l'action du Parti socialiste. La gau­
che révolutionnaire estime, au surpius, 
quen voulant maintenir le cadre ae la 
démocratie parlementaire, le socialis­
me se condamne a l'impuissance. Seule 
l'action révolutionnaire est féconde. 

Quant a l'élargissement du Front po­
pulaire vers le centre et la droite, la 
gauche révolutionnaire y est résolument 
hostiie et la motion le proclame expres­
sément. 

M. ZYROMSKI 
M. ZyTomsJci. au nom de la tendance 

de la Bataille, explique pourquoi il na 
pu se rallier a la motion de la synthèse 
de M. Léon Blum. 

« Nous reconnaissons, dit-il. les méri­
tes intellectuels de ce texte, mais il n'a 
aucune vaieur pratique. Pour la direc­
tion du parti, nous sommes en désaccord 
sur trois points : position pratique du 
paru à regard du gouvernement Dala-
dier ; politique internationale, notam­
ment en ce qui concerne lEspagne ; 
entin, question de l'unité ouvrière. » 

En ce qui concerne l'Espagne, M. Zy-
romsKi est en desaccord absolu avec M. 
Léon Blum. La motion que détend le 
députe de l'Aude, ne lait aucune men­
tion de la nécessite dune liberté com­
merciale intégrale et complète avec lEs-
pagne républicaine, elle ne renferme au­
cune précision concernant l'opposition 
au retaolissement d'un contrôle inter­
national a la frontière des Pyrénées. La 
mouon Zyromsici. au contraire, est lor-
melle sur ces deux points. Elle procla­
me la nécessite de résister c par tous 
les moyens » aux attaques du fascisme. 

En ce qui concerne la reconstitution 
de l'unité ouvrière. M. Zyromski propose 
la reprise des réunions de là Commis­
sion d'unification encore qu'il ne se dis­
simule pas les obstacles à surmonter. 

M. Zyromski revic: sur la question 
espagnole, il craint que M. Léon Blum 
ne manifeste . une certaine candeur » 
quand il ctoit à la possibilité de négo­
cier avec les pays fascistes pour le réta­
blissement du contrôle naval comme 
contre-partie au contrôle terrestre. 

« Nous sommes sur la terre et non pas 
dans les nuées » conclut M. Zyromski. 
qu'applaudissent ses amis de tendance. 

POUR LA REPRISE 
DES TRAVAUX 

DU CANAL DU NORD 
(SUIT ! DE LA PREMIERE PAGE) 

M. LEON BLUM 
M. Léon B;um, sa.ue par de vifs ap­

plaudissements, succeae a Al. Zyromski. 
L'ancien président au Conseil inuique 
dans queues conuitions s est derouiee la 
discussion a la Commission aes résolu­
tions : 

Cet après-midi, dit-il. M. Paul Faure 
avait exprune le souhait que le Paru. 
dans sa presque unanimité, put se ral­
lier autour d une mouon aans laquelle 
seraient tondues toutes les luees conci­
liâmes. Cet ttiort ne pouvait être entre­
pris sur les textes existants, on ma 
charge de cette tacne. Je suis revenu 
avec un texte nouveau, ce qtu n'est pas 
anormal. Il faut que je dise aux délè­
gues qu'ils ne sont pus tenus de s en 
tenir a :a lettre des mandats qu'ils ont 
reçu de leurs tederations. Les délègues 
se trouvent donc en présence d'une si­
tuation nouvelle, car ils doivent inter­
préter le sentiment de leurs fédérations. 
Maigre tout, l'effort de conciliation tente 
a èenoue. 

J'étais cependant arrive à concilier, 
en ce qui concerne la politique exté­
rieure, a rapprocher les points de vue 
entre LHeteuer et Louis Levy, mais je 
ne crois pas que certains aient lait a la 
Commission le même effort. 

f Vous ne trouverez pas daus la mo­
tion nouvelle toute ma pensée de ce 
matin. J'ai essaye d exprimer une sorte 
de pensée moyenne et je suis arrive a 
un texte qui, bien entendu, ne pouvait 
pas traduire exactement l'opinion de 
l'un quelconque des délègues, puisqu'il 
n'exprimait pas même la mienne 
propre ». 

M. Léon Blum ne veut pas engager 
une controverse, mais 11 estime néan­
moins que certaines des critiques de M 
Zyromsici ne sont pas équitables. Il don­
ne lecture de la motion qu'il défend, puis 
commentant cette motion. M. Léon Blum 
précise que s'il a accompli un effort de 
synthèse en tenant compte d'apinions 
différentes de la sienne, il ne pouvait 
pas. comme l'avait demande M. Zyroms­
ki. prononcer au comptant ou à terme, 
la condamnation du gouvernement ac­
tuel. Il demande au Congrès de bien ré­
fléchir sur ce point important. « De nou­
velles conditions doivent être créées pour 
permettre l'accès au pouvoir d'un gou­
vernement à direction socialiste, mais 
d'ici là. prenez garde, réfléchissez bien. 
Prendre position, ce serait créer une si­
tuation politique qui. ainsi que je l'ai 
di*. ce matin, rendrait vaine votre pro­
pagande et amènera.' à la Chambre 
une nouvelle majorité ». 

Au sujet du problème de l'unité. M. 
Léon Blum fait observer qu'elle avait été 
à peine évoluée dans le congrès et il 
estime que c'est la pratique de l'unité 
d'action qui peut fixer les socialistes 
sur les Do^ibiiités de l'unité organique. 

Une controverse oppose M. Léon Blum 
à M Zvror~=ki au sujet de l'unité • J'ai 
le droit, s'écrie le chef du Parti socia­
liste, de faire apne! devant le Cnncrès 
des résistances oue J'i ' rencontrées au 
Min de la Commission. (Vifs applaudis­
sements). Jf n'appartiens à aucune ten­
dance, le n'ai appartenu à aucune, le 
dis avec force qu'il y a un intérêt pri­
mordial Qu'il se 'i'-iaa:» de ce congrès : 
une forte ma'orité. ,1e demande aux 
délégués de s'élever au-dessus des man­
dats ntt'ils ont reçus »t cela dans l'in­
térêt du Part!. Ils pourront retourner 
dsns leurs fédérations et je suis sûr que 
les militants oui mirent au-dessus de 
tonte* les tendances l'Intérêt du Parti 
leur dnnnero-.t raison ». 

La salle se lève et fait une longue ova­
tion à l'orateur. 

M. MONNET 
M. Oeorges Monnet, explique qu'il a 

insisté à la Commission des résolutions 
pour que la motion exprimât la volonté 
du Parti de reprendre le pouvoir, après 
•voir créé les conditions politiques per­
mettant cette reprise 

Il faut se mettre d'accord sur les prin­
cipes de l'action de demain. Il faut U"f 
tous les vrais socialistes expriment leur 
volonté d'être un Parti de bataille. Mais 
on ne peut être un Parti de victoire, si 
l'on n'est pas un Parti d'unité. 

M. Monnet demande à M. Zyromski 
d'entendre l'aope! de M. Léon Blum. 

Si raccord ne peut pas se faire alors 
M. Monnet rendra leur liberté aux roi-

M. Basquin a fait au ministre des 
Finances un exposé complet et docu­
menté de la situation des travaux du 
Canal du Nord Le député de Peronne 
a souligné particulièrement que MM. 
DALADIER. président du Conseil, et 
L-O. FROSSARD. ministre des Travaux 
publics, s'étaient déclarés partisans de 
l'achèvement de cette grande voie flu­
viale, si nécessaire à l'économie du pays 
et & la défense nationale. 

M. GUIDET. député de Bapaume, est 
intervenu pour signaler le cas particulier 
du tronçon Arleux-Marquion. en souli­
gnant qu'il ne faudrait qu'une somme 
de 2S0.000 tr. pour rendre le canal navi­
gable dans cette section. 

M. LOUIS-LOUIS, secrétaire du Comi­
té parlementaire, a présenté au ministre 
toute une série de photographies mon­
trant où en sont les travaux du canal, 
les écluses reconstruites ainsi que tous 
les ponts, et la cuvette du canal terminée 
sur 45 kilomètres. 

M. Charles DELVAL rappela au minis­
tre que la dépense nécessaire à l'achè­
vement des travaux ne représentait que 
des salaires pour 7.500 ouvriers pendant 
une période de trois ans. 

M. MARCHANDEAU a déclaré être 
partisan d'achever les travaux, connais­
sant l'histoire et la nécessité de cette 
grande voie fluviale, et il ne fut pas 
surpris d'apprendre que MM. DALA­
DIER et FROSSARD partageaient son 
sentiment. 

Sans prendre d'engagement formel, le 
ministre des Finances a indiqué à la 
délégation qu'il allait d'urgence exami­
ner cette question avec son collègue des 
travaux publics, pour préparer un plan 
de financement des travaux d'achève­
ment s'echelonnant sur une période 
de trois ans. 

M. BASQUIN. président, remercia au 
nom de la délégation, le ministre des 
Finances pour ses déclarations réconfor­
tantes, et nous pouvons ajouter que l'opi­
nion unanime de la délégation est que 
la question de l'achèvement des travaux 
du Canal du Nord a fait, depuis la 
récente visite du tracé, un sérieux pas 
en avant. 

LA SANTÉ DE LA REINE 
ELISABETH D'ANGLETERRE 

Londres, 8. — On annonce officielle­
ment que l'état de santé de la reine 
Elizabeth est satisfaisant, mais qu'elle 
restera pour le moment à Royal Lodje 
Windsor : aucune décision n'a été prise 
pour sa rentrée à Londres ; le roi a 
regagné Buckingham-Palace ce matin. 

litants qui se sont comptés sur la mo­
tion qu'il avait déposée. 

On entend encore MM. Philip. Me-
taver. Longuet. 

M. Bracke explique ensuite les raisons 
de son abstention à la Commission. Les 
congrès sont faits pour que les opinons 
se confrontent et non pour que les clans 
s'affrontent. 

M. Zvromski repond aux orateurs qui 
l'ont mis en cause. Il se défend d'être 
exclusivement un homme de tendance. 
Néanmoins, 11 ne pourra pas souscrire 
à ce qu'il estime être une position dan­
gereuse pour le Parti. 

Il est un peu plus de 2 h . lorsque 
commence l'appel des Fédérations et 
les mandats se répartiront sur les trois 
moùons qui restent on présence. 

LÀ SCISSION 
Après a proclamation du scrutin, M. 

Hérard. se lève pour dire que le vote 
présente pour ses amis et pour lui une 
wiDortance capitale. 

En présence de ce vote, les délégués 
se reclamant de la Gauche Révolution­
naire, constatent que le Parti a rompu 
avec sa tradition et ils entendent tirer 
les conclusions qui s'imposent. 
M. Paul Faure. secrétaire général «u 
Parti se levé a son tour 

« Mes camarades et moi. dit-il, ne 
comprenons pas le sens de cette décla­
ration, pour nous la seule conclusion 
ces td'accepter le vote émis. 

Je demande à tous d'accepter la dis­
cipline du Parti pour poursuivre notre 
tache tant au Parlement que dans le 
Parti et dans l'ensemble du pays. 

Je suis sur que nos camarades de la 
Gauche Révolutionnaire comprendront. 
En tout cas le Parti est assez fort pour 
n'accepter aucune menace et demeurer 
sur de lui-même pour les luttes de de­
main s. 

Un manifeste de la gauche 
révolutionnaire 

Les délégués de la Gauche Révolu­
tionnaire ont distribue dans la salle du 
Congrès un long manifeste dactylogra­
phie, annonçant la création du Parti 
Socialiste Ouvrier et Paysan, » qui tien­
dra une conférence nationale constitu­
tive à Paris les 18 et 17 juillet prochains. 

Le manileste dit notamment : « Après 
avoir entendu Léon Blum sa déclarer 
résolu à entrer à nouveau dans l'Union 
Sacrée en cas de guerre, le Congrès So­
cialiste S.F.I.O. a entériné en fait une 
formule « d'unité française variants, hy­
pocrite de l'Union Nationale ». 

Cette double décision place les socia­
listes dé la Seine ainsi Que des milliers 
de militants dé la Gauche Révolution­
naire, devant un état ds scission. 

A 2 h 50, la séance est suspendue en 
vue de l'élection des membres des orga­
nismes centraux du Parti. 

La séance est reprise à 3 h. 50. M. 
Marx Dormoy fait connaître les noms 
des membres du Parti qui siégerons 
dans les organismes centraux. 

Après le départ de la Gauche Révolu­
tionnaire qui y détenait six mandats, 
la C.A.P comprendra 24 représentants 
de la tendance Blum-Paul Faure et neuf 
de celle» de Zyromski. 

La séance est levée à 4 heures. 
M. Marx Dormoy déclare clos le 35e 

ongrès National du Parti Socialiste. Les 
délégués quittent la salle aux accents 
de l'Internationale. 

La presse italienne estime 
que le Congrès a fait ressortir 
une certaine évolution morale 

Rome. 8. — Le CongTès Socialiste de 
Royan retient l'attention de la presse 
italienne tout entière. Celle-ci, qui ne 
ménage pas ses critiques parfois ironi­
ques aux discours des différents ora­
teurs, met notamment en évidence avec 
une satisfaction manifeste que M. Léon 
Blum a reconnu la solidité de l'axe 
Rome-Berlin et les dangers de toute In­
tervention en Espagne. Les journaux 
italiens notent également que le chef 
du Parti Socialiste s'est déclaré parti­
san du maintien du Gouvernement Da-
ladier. 

Dans une correspondance de Paris, 
le « Giornale d'Italia » estime que ce 
sont les éléments les plus utiles et les 
plus clairs du point de vue Internatio­
nal qui se dégagent du Congrès et 11 
ajoute : 

«Cela confirme implicitement les pré­
cisions fournies par M. Gayda. dans le 
« Giornale d'Italie » et qui permirent 
d'aboutir a la conclusion que les négo­
ciations franco-italiennes resteront en 
suspens tant que le conflit espagnol ne 
sera pas définitivement réglé par la 
victoire de Franco ». 

La « Tribun a ». de son côté, écrit que 
le Congrès de Royan constitue un suc­
cès incontestable des éléments modérés 
du Parti et ajoute : « En politique 
étrangère, comme en politique intérieu­
re, de nombreux discours ont été pro­
noncés qui rendent un son nouveau et 
qui marquent une certaine évolution 
morale ». 

LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE 
a reçu M. Daladier, 

le préfet et les élus 
du Vaucluse , 
et le préfet 

et les élus de l'Isère 

Sur leur invitation, il ae rendra 
le 23 et le 24 juillet 
à Vienne et à Avignon 

Paris. 8. — Le Président de la Répu­
blique a reçu successivement cet après-
midi. M. Daladier. député du Vaucluse. 
Présdent du Conseil, le préfet, le pré­
sident du Conseil Général, les parle­
mentaires du Vaucluse et M. Barthe, 
président du Comité du Vin de France, 
qui ont invité le Président à assister le 
24 juillet à la fête annuelle du vin à 
Avignon 

M. Albert Lebrun, a accepté l'Invita­
tion. Il assistera le soir à une représen­
tation au théâtre d'Orange. 

Le Président de la République a reçu 
également le préfet, le président du 
Conseil général et les parlementaires 
de l'Isère qui l'ont invité à s'arrêter à 
Vienne le 23 juillet au cours de son 
voyage en Vaucluse en vue d'inaugurer 
le théâtre Gallo Romain reconstitué, la 
Chambre de Commerce et l'Hôpital. 

M. Albert Lebrun a accepté. Une re­
présentation sera donnée le soir au 
Théâtre Antique de Vienne. 

L'INSTITUTION 
DE LA RETRAITE 
DES VIEUX 
TRAVAILLEURS 

{SUITE DE LA PREMIERE PAOE) 

D'autre part, selon que la Chambre 
manifestera le désir de voir opérer la 
reforme par voie de décret ou par voie 
législative, le Gouvernement tiendra 
compte de l'opinion qui se sera dégagée 
de ce débat a ajouté le ministre du 
Travail. 

Il semble cependant, d'ores et déjà, 
d'après les interventions qui ont suivi 
l'audition du Ministre, que la Commis­
sion s'est montrée très partagée en ce 
qui concerne la meilleure façon d'abou­
tir â l'application de la retraite. 

M. Petrus-Faure qui. jeudi dernier, 
avait demandé à interpeller le Gouver-
nement pour qu'il réalise par décret-loi 
la réforme ne se serait pas montré hos­
tile à un examen détaillé et au vote par 
le Parlement d'un texte définitif. 

En revanche, de nombreux commissai­
res auraient assuré qu'il faudrait procé­
der, de préférence, par décret pour lui 
éviter de nouveaux atermoiements et 
retards dans la mise en vigueur de la 
reforme. 

Par ailleurs, dans le débat qui doit 
s'Uistituer demain après-midi dans 
l'hémicycle du Palais Bourbon, la ques­
tion préalable sera posée par M. Coqull-
laud, agraire indépendant, qui deman­
dera que rien ne soit accorde aux vieux 
travailleurs sans que soit fait, en même 
temps, un effort similaire en faveur des 
agriculteurs. 

Les orateurs Inscrits dans la discus­
sion sont d'abord les auteurs des deux 
motions en présence : MM. Caoron 
Communiste et Pétrus-Faure. S.FIO 
Puis MM. Plard. S.F.I.O. : Boulet. Gau­
che indépenadnte : Wallach. Alliance 
démocratique : Tremintin. Démocrate 
populaire : Genty. Agraire : Temple et 
Pietrix. de la Fédération républicaine : 
Desbons, de l'Alliahce démocratique : 
Meck, Action populaire et Lucchini 
S.F.I.O. 

M. Henri QUEUILLE 
a reçu une délégation 

du groupe 
interparlementaire 

de défense du houblon 
(DE NOTRE REDACTION PARISIENNE) 

M. Henri Queuille, ministre de l'Agri­
culture, a reçu, hier matin, une déléga­
tion du groupe înterparlementaire de 
défense du houblon, composée de MM. 
Jacques Urban, sénateur du Bas-Rhin, 
président des planteurs de houblon d'Al­
sace ; Gabriel Plancke et Plichon, dé­
putés d'Hazebrouck. M. Degrendel, pré­
sident des planteurs de houblon du Nord, 
s'était joint aux délégués. 

On se souvient qu'un premier décret 
a fait connaître que le ministre de 
i'Agriculture fixerait, chaque année, et 
par décret, le pourcentage de houblon 
français qui doit être obligatoirement 
et annuellement consommé par les bras­
seurs français. 

On se rappelle également que le 11 mai 
dernier, une Commission tripartite des 
planteurs, brasseurs et négociants en 
houblon s'est réunie sous la présidence 
de M. Lecomte. Inspecteur général de 
l'agriculture. L'objet de la discussion 
avait porté sur la fixation du pourcen­
tage devant être adopté pour la pro-
chaine campagne, et les planteurs 
avalent demandé le chiffre de 70 % de 
houblon français. 

C'est à la suite et en exécution de 
cette décision que la délégation du grou­
pe est venue demander au ministre de 
l'Agriculture de bien vouloir adopter le 
chiffre proposé par les planteurs. 

Ajoutons que cet après-midi, à 14 h. 15, 
M. Jacques Urban, qui sera assisté de 
M Paul Thellier, député du Pas-de-Ca­
lais, fera, au Sénat, un exposé complet 
sur la situation, en présence du groupe 
interparlementaire de défense du hou­
blon, groupe qui comprend les parlemen­
taires ruraux du Nord, de la Côte-d'Or. 
de la Meurthe-et-Moselle, de la Moselle 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

LA SITUATION 
EN TCHÉCOSLOVAQUIE 
(SUITE DE LA PREMIERE PAOE) 

Sur les routes, les barrages qui entra­
vaient la circulation ont disparu. Les 
piquets de gendarmes ou de soldats 
n'arrêtent plus les automobiles pour 
vérifier les papiers de leurs conducteurs. 
mais les routes n'en sont pas moins 
surveillées avec précaution. Dans les 
villages sudètes. les S. S. heiileinistes se 
montrent de nouveau en uniforme. 

Une fois de plus, Henlein 
a été prendre des ordres 

Prague, 8. — Les milieux Sudètes se 
montrent très discrets sur les déplace­
ments de M. Henlein. On sait seulement 
que celui-ci s'est rendu de nouveau au­
jourd'hui en Allemagne, d'où il est re­
venu à 20 h. 30. 

Le « Prater Mittag » prétend que M. 
Henlein a rencontré à Vienne M. Krebs. 
ancien député, â Prague, du parti na­
tional-socialiste allemand, dissous en 
1933. Condamné pour haute trahison. M. 
Krebs s'était enfui en Allemagne où il 
devint député au Reichstag. On dit que 
M Krebs a été désigné par le docteur 
Goebbels comme gauleiter de la région 
des Sudètes 

Les prétentions du parti 
des Allemands des Sudètes 

Prague. 8. — Le bureau de presse du 
parti allemand des Sudètes publie 1* 
communiqué suivant : 

< Le député Kundt vient de transmet­
tre â M. Milan Hodsa, président du 
Conseil du gouvernement tchécoslovaque, 
un mémoire qui contient un résumé des 
revendications des Allemands des Sudè­
tes sur la base des huit points des reven­
dications formulées par M. Conrad Hen­
lein â Carlsbad. 

» Dans une lettre Jointe à ce docu­
ment, le député Kundt attire â nouveau 
l'attention du gouvernement sur le fait 
que certaines informations officielles et 
certaines interviews donnent la fausse 
impression que le statut nationalitaire 
du gouvernement aurait fait l'objet des 
conversations qui on eut lieu jusqu'à 
présent. Le parti des Allemands des 
Sudètes insiste donc avant que ne com­
mencent les pouparlers sur le fond pour 
que des éclaircissements lui soient don­
nés et qu'on lui. dise si comme Jusqu'ici 
les principes et les propositions du parti 
des Sudètes seront à la base des pour­
parlers, ou si c'est le prétendu statut 
natlonalitaire du gouvernement que l'on 
a l'intention de prendre comme base des 
pourparlers. Dans ce dernier cas le parti 
se réserve de faire connaître sa position, 
puisque le statut natlonalitaire ne lui est 
pas connu. » 

Le Vatican prendrait des mesures 
contre les prêtres 

entrés dan le parti d'Henlein 
Prague, 8. — I« « Narodni Politika » 

publie que le cardinal archevêque de 
Prague. Mgr Kaspar. vient d'envoyer au 
Vatican une liste des prêtres et sémina­
ristes allemands entres dans le parti 
d'Henlein. Des mesures sévères seraient 
prises contre eux pour Infraction à la 
discipline ; l'ordination serait probable­
ment refusée aux séminaristes. 

La presse allemande 
redouble de violence 

Berlin. 8. — Après 1.. trêve de la Pen­
tecôte, pour laquelle la presse allemande 
avai tla consigne de commenter le plan 
d'embellissement de Berlin, les Journaux 
allemands reprennent en termes d'une 
violence qui peut difficilement être sur­
passée, leurs attaques contre la Tchéco­
slovaquie. Le dernier dimanche des élec­
tions communales approché et l'opinion 
allemande, fouettée par cette virulence 
de ses porte-parole officiels, se demande 
ce qui va se passer. Jusqu'ici les diri­
geants du 3» Reich se sont contentés de 
réclamer pour les Allemands de Tché­
coslovaquie, le droit de disposer d'eux-
mêmes, sans préciser si ce droit entraî­
nerait â plus ou moins longue échéance 
un rattachement des territoires sudètes. 
Il fut un temps où l'impression dominait 
à Berlin que le 3» Reich se satisferait 
d'une large autonomie administrative 
pour ses frères de racs en Tchécoslova­
quie, réforme liée à un changement dans 
l'orientation de la politique extérieure 
tchécoslovaque, allant jusqu'à la dénon­
ciation de l'accord avec la Russie et à la 
neutralisation de la Tchécoslovaquie. 
Dans les milieux politiques berlinois on 
va répétant que l'Allemagne, en aucun 
cas, ne veut faire la guerre et qu'elle 
résistera à toutes les provocations 1 
D'autre part, on semble résolu à Berlin, 
à agiter ce problème devant l'opinion 
internationale tant que les revendica­
tions allemandes n'auront pas été satis­
faites, on espère ainsi épuiser et la force 
de résistance morale et matérielle du 
gouvernement de Prague et celle de ses 
amis occidentaux d'où la virulence de la 
presse allemande. 

Interdiction des fêtes des Sokols 
tchèques résidant en Autriche 

Budapest. 8. — Ou apprend que les 
autorités de Vienne ont interdit aux 
Sokols tchèques résidant en Autriche, 
d'organiser des fêtes qui avaient été 
prévues. Cette interdiction n'a pas été 
motivée. 
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LE PROCES 
DE L'EMPOISONNEUSE 
AUX ASSISES DE LIEGE 

Liège. 8. — L'interrogatoire de la 
veuve Becker a continué ce matin à 
la Cour d'atsises de Liège, il a été ques­
tion surtout de Mme Daumens et de 
M. Louis avec lesauels l'accusée prétend 
avoir été en relations. 

C'est pour le compte de la première, 
déclare-t-elle. qu'elle achetait d'aussi for­
tes quantités de digitaline : Mme Dau­
mens. ajoute-t-elle. revendait ce produit 
en Hollande avec un important bénéfice. 
Quant au mystérieux M. Louis il était 
l'ami de Mme Daumens et voyait celle-
ci le lundi qui est à Liège le jour de la 
bourse aux marchandises. 

L'enquête de la police Judiciaire, tant 
en Belgique qu'en Hollande, pour re­
trouver Mme Daumens et M. Louis n'a 
pas abouti. 

Au cours de l'audience on a appris 
que plusieurs pièces relatives au procès 
avaient disparu, notamment un mou­
choir de poche dans lequel la veuve 
Becker avait enveloppé le flacon de digi­
taline trouvé sur elle au moment de son 
arrestation, ainsi qu'un carnet de note* 
ayant appartenu à Castadot. l'un des 
amis de l'accusée. 

M. YVES GANDON 
reçoit le Prix 

de la Critique Littéraire 

Une bourse supplémentaire 
est attribuée à M. Marius Richard 

dont la famille maternelle 
est de Douai 

Paris. 8. — Le prix de la Critique lit­
téraire, d'une valeur de 5.000 tr., a été 
décerné aujourd'hui par un jury que 
préside M. André Thérive. à M. Yves 
Oandon pour son livre « Le Démon du 
Style ». Dne bourse supplémentaire de 
4.000 fr. fondée par M. Marcel Prévost, 
a été attribuée à M. Marius Richard 
pour ses études critiques de « La Revue 
de France » et de « Toute l'Edition ». 

M. Yves Oandon est né à Blois. en 
1899, de parents champenois. Il a fait 
ses études â Troves et à Saint-Dizier. 
Après avoir publié 4 romans il a donné 
trois livres dans lesquels, mêlant le pas­
tiche à la critique, il a voulu sous le 
voile transparent d'une fiction, donner 
quelques aperçus critique des œuv\es 
dans l'atmosphère même de celles-ci. 

M. Marius Richard est né en 1902. à 
Vienne (Autriche), où son père, origi­
naire de Nîmes, était professeur : sa 
famile maternelle est de Douai. Ce cri­
tique est également romancier et a ob­
tenu plusieurs voix la semaine dernière 
au prix de la Renaissance pour son ou­
vrage « Femme à tout faire ». 

A LA CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

« Il faut que la conscience 
de l'humanité 

ait raison 
de l'inconscience 

de quelques-uns »... 
Genève. 8. — La conférence interna­

tionale du travail, sous la présidence de 
M. Falcao (Brésil), a commencé, ce ma­
tin, la discussion générale sur le rapport 
du directeur du B.I.T... qui passe en re­
vue la situation économique et sociale 
dans le monde ; cette discussion durera 
plusieurs Jours. 

Le délégué ouvrier mexicain, M. To-
pedano. a souligné le caractère précaire 
de la reprise économique. 

Le délégué du gouvernement chinois, 
M. Li Peng Heng. a affirmé la volonté 
du peuple chinois de lutter contre 
l'agression dont il est victime. 

M. Lobo. représentant du gouverne­
ment brésilien, s'est félicité du dévelop­
pement de l'action du B.I.T. en Améri­
que du Sud 

M. Jouhaux. secrétaire général de la 
C.G.T., a ensuite pris la parole. 

M. JOUHAUX 
M. Jouhaux a relevé dans le rapport 

du directeur du B.I.T., un pessimisme 
qui, a son avis, conduirait à accepter 
l'impossibilité du développement du pro­
grès social, en raison de la situation 
trouble du moment. 

L'orateur reconnaît qull est nécessaire 
de tenir compte de cette situation, mais 
cela ne peut aller jusqu'à considérer 
que la justice sociale doit s'incliner de­
vant les forces de guerre et d'oppres­
sion. 

« Une assemblée comme celle de Ge­
nève, a ajouté M. Jouhaux. ne peut pas 
s'incliner devant des volontés nationales 
régressives ; ii faut que la conscience 
de l'humanité ait raison de l'incon­
science de quelques-uns : 11 faut que les 
délègues à la conférence comprennent 
la réalité et qu'ils se disent que si. hier, 
la diminution du temps de travail était 
une nécessité, elle l'est encore plus au­
jourd'hui ». 

Pour le secrétaire général de la 
C.G.T.. le développement des armements 
ne peut pas durer éternellement : il fau­
dra que cette course trouve son arrêt 
et si. à ce moment, la situation est ce 
qu'elle est aujourd'hui, le monde revivra 
les difficultés économiques qu'il a con­
nues au lendemain de la grande guerre. 

M. Jouhaux a conclu : « Si, en face 
de toutes les agressions arbitraires com­
mises contre l'indépendance des peuples, 
le BJ.T. sait tenir haut et ferme le 
drapeau de la civilisation et de la Justice 
sociale, la paix aura été noblement ser­
vie ; elle pourrait être sauvée une 
deuxième fois ». 

Après M. Jouhaux, ont été entendus 
le délègue employeur de la Yougoslavie, 
celui de l'Argentine ; enfin, le délégué 
ouvrier de la Yougoslavie, qui a déploré 
que trop d'hommes d'Etat ne compren­
nent pas l'importance du facteur syn­
dicalisme. 

LA SITUATION EN SYRIE 
ET DANS LE SANDJAK 

D'ALEXANDRETTE ÉVOQUÉE 
A GENÈVE 

Genève. 8. — La situation en Syrie 
et dans le Sandjak d'Alexandrette a été 
évoquée indirectement, ce matin, devant 
la commission des mandats de la S.D.N. 
Le rapport réglementaire de la puissance 
mandataire sur la Syrie et le Liban, en 
l'espèce la France, devait être examine 
par la commission, mais, par lettre du 
31 mai dernier, le gouvernement fran­
çais a proposé à la commission que 
l'examen de ces rapports non encore 
adressés à la commission, fût ajourné 
à une prochaine session en raison des 
inconvénients que pourrait présenter un 
tel examen dans une période de réorga­
nisation politique des territoires inté­
ressés 

Le président de la commission, M. 
Ortg (Belge), après avoir fait part de 
cette communication, a déclaré que 
c'était là c une circonstance très regret­
table et que la commission aurait la 
faculté de se rendre ou non à la propo­
sition du gouvernement français » ; cette 
proposition sera discutée par la com­
mission dans une séance ultérieure et 
en privé. 

Plusieurs membres de la commission 
se sont plaints des retards apportés par 
les puissances mandataires pour adres­
ser leurs rapports à la commission, n 
se pourrait que l'attention du Conseil 
fût attirée sur ces faits. 

LE DRAME DE RIBEMONT 
(SUITE DE LA PREMIERE PAOE) 

Divorcé d'avec sa première femme, il 
avait épousé il a quatorze sus une cou­
sine. Sidonie Adonia Macq, de deux ans 
son ainée. Adona Macq était originaire 
d'Hachette, près de Berlaimont. C'était 
une femme courageuse, sérieuse, auprès 
de qui Marcel Foumier eut connu le 
plus parfait bonheur s'il n'eut depuis 
quelque temps été en proie à de terri­
bles maux d'estomac qui aigrissaient 
son caractère et l'assujettisaient à des 
crises morales pénibles pour les siens. 

Le ménage avait eu un enfant, au­
jourd'hui âgé de 13 ans. un pauvre gos­
se, débile mentalement, quasi incons­
cient. 

Un sujet de discussions 
Depuis la mort du père Foumier. il 

y a quinze jours, quelques discussions 
vaient éclaté dans la maison.Mme Four-
nier insistait pour que son mari deman­
dât sa part de la succession, non point 
surtout par cupidité, mais parce qu'elle 
aimait les affaires nettes et en règle. 

Marcel Fournier résistait « Nous n'a­
vons pas besoin d'rgent. répétait-il. nous 
en avons plus qu'il nous en faut pour 
vivre ». Il montrait l'opulente demeure 
qu'il avait fait récemment construire, 
l'immense propriété en plein rapport 
avec les jardins, les ruchers, les prai­
ries avec les chèvres et il vantait ses 
bons titres de rente qui lui assuraient 
une quinzaine de milliers de francs par 
an. 

« Je ne veux pas de l'argent du père 
répétait-il. Il faut le laisser a ma inère. 
Elle en a plus besoin due nous. » 

La femme constamment rabrouée ne 
se tenait cependant pas pour battue. 

Un coup de feu 
Hier matin, vers neuf heures, les époux 

se retrouvèrent dans la cuisine pour le 
déjeuner. Ils avaient déia vaaué aux 
travaux de jardinage. Leur fils était 
encore au lit dans sa chambre située 
au premier étage. Marcel Fournier ve­
nait de s'asseoir et allait couper les 
tranches de pain. La femme debout 
près /du poêle ramena la conversation 
sur le sujet qui l'intéressait tant. 

« Il faut en finir avec la succession. 
Tu ne vas pas laisser ta part aux au­
tres ? 

— Laisse-moi tranquille, répliqua d'un 
ton cassant Marcel Fournier. Je te ré­
pète que je ne veux rien enlever à ma 
mère. 

— Tu n'es qu'un Imbécile, riposta la 
femme. 

— Un imbécile ? Mol ? ». 
Marcel Fournier s'était levé en proie 

à une colère violente. Brusquement il 
ouvrait l'armoire, prenait le revolver rap­
porté de la maison paternelle et le bra­
quait sur son épouse. 

« Ah ! le suis un imbécile ». grinça-t-il. 
La femme leva le bras pour se proté­

ger au moment où le coup de feu cla­
quait. Elle tournoya sur place puis 
s'abattit lourdement à terre. 

Marcel Fournier lâcha le pistolet et 
comme un fou se lança dans la rue hur­
lant c Au secours ». 

Rejrrets tardifs-
Un maçon travaillait à la réparation 

du mur d'une propriété voisine. M. Paul 
Déon. « Je viens de tirer sur ma femme. 
lui cria Fournier, vas vite chercher un 
docteur ». 

Il revint chez lui mais n'osa pas pé­
nétrer dans la cuisine où se trouvait sa 
victime. Il s'assit devant un hangard et 
se mit à sangloter. Le docteur Falleur. 
venu aussitôt, examina le corps puis fit 
prévenir la gendarmerie. 

« Je n'ai plus rien à faire ici. dit-il 
au chef Loiseau, oui arrivait avec les 
gendarmes Thiéfine et Maillard, Votre 
tâche commence ». 

Marcel Fournier. affalé sur sa chaise. 
pleurait toujours. Quand on voulut l'em­
mener vers la gendarmerie il tomba sans 
connaissance. 

« Je ne l'ai pas tuée, dites-moi qu'elle 
vivra ». implorait-il. 

On n'osa pas lui dire l'affreuse vérité. 
II partit. Dans la maison son fils, l'in­

nocent, souriait aux anges en passant 
devant le cadavre de sa mère étendu à 
travers la cuisine. 

Scènes émouvantes 
Le parquet de Saint-Quentin fut pré­

venu, et vers quinze heures arrivèrent 
hier sur les lieux MM. Deglaire. pro­
cureur de la République : Bliecq, juge 
d'instruction ; Vaillant, greffier, ainsi 
que le médecin légiste, le docteur Ma-
thié. 

Les magistrats connurent les grandes 
lignes du drame par le chef Loiseau qui 
avait mené une enquête minutieuse et 
approfondie avec ses collaborateurs. Ils 
décidèrent de faire procéder à une re­
constitution et il fut nécessaire de faire 
venir de la gendarmerie Marcel Four­
nier oui s'obstinait à croire qu'il n'avait 
que légèrement blessé son épouse. 

Ce fut un moment pathétique que 
celui où l'homme se trouva en face du 
corps inanimé de sa femme. Le repen­
tir du meurtrier n'était pas feint. II 
fallut arracher Marcel Fournier. qui se 
cramponnait au cadavre et emplissait la 
maison de ses cris et de ses gémisse­
ments. 

c Je ne voulais pas lui taire mal. se 
lamentait-il. Je l'aimais tellement, ma 
femme. J'ai eu un éclair de colère et 
j'ai pris ce maudit revolver... » 

Ce fut tout ce que les magistrats 
purent tirer de lui pour reconstituer la 
scène rapide et tragique du drame 

Tandis qu'on l'interrogeait, le méde­
cin légiste, pratiquant l'autopsie, cons­
tatait que la balle avait atteint la vic­
time d'abord au bras droit, alors que 
Mme Fournier esquissait un geste de 
protection puis, pénétrant dans la poi-
trine, avait traversé le cœur de part 
en part, provoquant une mort- fou-
droyante. ^ B A J E U X _ 

UN DESTOURIEN DE SOUSSE 
EST CONDAMNÉ 

A CINQ ANS DE PRISON 
Sousse, 8. — Le tribunal correctionnel 

a condamné le nommé Hamman. hom­
me de main de la cellule destounenne 
de Sousse. à cinq ans de prison et 3.000 
francs d'amende pour avoir incité la 
population à marcher sur Sousse. la nuit 
du 10 avril. On sait que cette marche de 
10000 hommes sur Soufse avorta à la 
suite des mesures prises par l'autorité 
militaire. 

M. CARCANO, AMBASSADEUR 
DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE A PARIS 

Buenos-Alres, 8. — L'ancien ministre 
de l'Agriculture M. Carcano a accepte 
le poste d'Ambassadeur de la Républi­
que Argentine à Paris. 

DÉDÉ ET DOUDQU ,, LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

LA LACHE AGRESSION 
D'AVESMELLES 

(SUITE DE LA PREMIERE PAOE) 

Un peu avant minuit, le plus Jeune 
manifesta l'intention de regagner le do­
micile paternel et il laissa son frère qui 
déclara le suivre bientôt. 

Le jruet-apens 
Emile Brière continua de danser, puis 

décida a son tour de reprendre la roule 
à pied et seul, car U laissa également 
ses cousins à Flaumont. En arrivant, 
non loin du Pont de l'Helpe à Flau­
mont, les pas du retardataire retentirent 
beaucoup moins dans le silence de' la 
campagne, car le bruit des tours de la 
Dolomie Française, qui lui parvenait, les 
étouffait quelque peu. 

Est-ce cette circonstance qui favorisa 
l'agression dont Brière devait être la 
victime, sans pouvoir opposer la moin­
dre défense ? 

Alors qu'il n'était plus qu'à quelques 
mètres du pont de l'Helpe, une lourde 
massue s'abattit sur la tète du malheu­
reux jeune homme qui tomba immédia­
tement sans connaissance. 

Brière n'avait pas entendu son agres­
seur s'approcher ; celui-ci avait du frap­
per ainsi par derrière. 

Que se passa-t-il ensuite ? Brière ne 
se souvient que du moment très péni­
ble, on s'en doute, où il se retrouva au 
milieu de l'Helpe, le sang dégoulinant à 
travers sa figure, abasourdi encore par 
le coup reçu sur le crâne, les narines et 
la bouche pleines d'eau. 

n se rendit compte rapidement de sa 
périlleuse situation. et il parvint à ga­
gner l'autre rive, après avoir traversé 
le petit cours d'eau. 

Personne n'était aux abords et 11 traî­
na tant bien que mal jusqu'à l'habita­
tion de ses parents. 

Brière revient de loin 1 
Dès le petit matin, le docteur Lagrené, 

d'Avesnes, était appelé auprès du blessé. 
Il constatait qu'une plaie profonde avait 
été provoquée au sommet du crâne par 
un objet contondant, une barre de fer, 
croit-on. Outre cela, la jambe droite du 
blessé portait de larges et profondes 
ecchymoses, et une plaie au pied ; la 
chute du corps dans le fond de l'eau 
garni de pierrailles avait provoqué, sans 
doute, ces blessures. 

On pense que Brière a été précipité 
ainsi du haut du pont, vers la gauche 
du cours d'eau. 

Le praticien affirmait que Brière avait 
à se féliciter d'être revenu, après un tel 
coup au crâne, vers la berge et d'être 
sorti seul de la rivière. 

L'enquête dans la région d'Avesnes 
La gendarmerie d'Avesnes était aler­

tée et bientôt les gendarmes Boulanger 
et Béars commençaient l'audition du 
blessé, des parents- qui avaient assisté 
à son retour, du jeune frère, ainsi que 
des cousins et des personnes de Flau­
mont qui avaient rencontré Brière au 
cours de la soirée. 

Le fait le plus troublant était qu'au­
cun incident n'avait marqué cette soirée. 

Les enquêteurs se rendirent sur le lieu 
de l'attentat et cherchèrent à relever 
toute trace susceptible d'aiguiller leurs 
investigations. Tous ces résultats vont 
être adresses au parquet d'Avesnes. 

Qui avait voulu attenter aux jours du 
Jeune ouvrier ? Et pourquoi ? 

Telle était la question qu'il fallait se 
poser d'emblée. Or, il n'apparaîtrait pai, 
de son propre aveu que Brière ait été 
en butte à des rancoeurs, soit d'ordre 
passionnel, soit d'ordre politique. Les 
enquêteurs écarteraient ces deux hypo­
thèses. 

Un mystère complet entoure donc le 
guet-apens dont Brière fut la victime. 
Il n'a rien vu de son agresseur et 
aucun mot n'a été échangé qui pour­
rait permettre d'identifier une personne 
nécessairement bien informée sur son 
itinéraire et sur l'heure de son retour. 

L'enquête se poursuit avec diligence. 
Léon LAGRENÉ. 

Le crime de Wassigny 

Découvrirai-on l'assassin 
dans le Nord ? 

La rencontre qui s'est déroulée hier 
mercredi, à la caserne de gendarmerie 
d'Avesnes, de M. le capitaine de gen­
darmerie Baubion-Broye. commandant 
la section de Saint-Quentin, et de M. 
l'adjudant Duriez, commandant celle 
d'Avesnes actuellement, est de nature à 
laisser supposer que la piste récemment 
signalée est toujours susceptible de four­
nir des résultats. 

Cette piste amènerait, une fols enco­
re, les enquêteurs dans le département 
du Nord, et précisément non loin d'Aves­
nes, à Maroilles. C'est dans cette der­
nière commune qu'un vol fut commis la 
veille du crime de Wassigny et une cor­
rélation existerait entre ce vol et la 
trouvaille de vêtements ensanglantés 
dans le bois de Saint-Simon, ce qui 
tendrait à renforcer la conviction des 
enquêteurs que les vêtements du bois de 
Saint-Simon sont bien ceux de l'assas­
sin de Mme veuve Lamotte. 

M. le capitaine Baubion-Broye était 
accompagné hier, à Avesnes. des gen­
darmes Lenclud. de Bohain. qui a enquê­
té dans les environs d'Avesnes et Nivel, 
de Saint-Quentin. 

Il est possible que de préciseuses indi­
cations résultent de cette collaboration 
entre les différentes brigades. On croit 
qu'un pas intéressant sera fait aujour­
d'hui. 

COUR D'APPEL DE DOUAI 
AUDIENCE DU MERCREDI 8 JUIN 

La coordination du rail 
et de la route 

Plusieurs procès intentés à des entre­
preneurs de transports par la Société 
nationale des chemins de fer ont occupé 
l'audience de la 4« chambre. 

M. Marcel Ferrant, avec le concours 
de M. Léon Ramait, transportait des 
marchandises de Valencienne» à Orchies. 
Le premier fut condamné à 16 francs 
d'amende, le second était acquitté. 

M. Séraphin ^icart. véhiculait du 
charbon et de la bière de Vatencitnnes 
à Vieux-Condé. Il lui en coûta aussi 
16 francs d'amende. 

M» Deschodt représente devant la 
Cour la Société nationale des Chemins 
de fer. 

Les arrêts seront rendus le 18 juin. 

E C H O S 
eî «JARNET 

CALENDRIER. — Jeudi I lu ln 1IM — 
Soleil : Lever. 3 h. 50 ; coucher, 18 h 50 ; 
Lune : Lever, « h. 38 : coucher, 1 h. 55. 

Aujourd'hui Sainte-Pélacie — Demain i 
Saint-Landry 

METBOROLOOIE. — Statl.n «a LUI». — 
Observation» laites le H juin 1&3S, à' 17 h. 45: 
Baromètre : 763 mm. 2 ; hainaa depuis la 
veille, à 17 h. 30 : 0 mm 1 : Thermomètre : 
Fronde 23 8 . Minlma : ISS ; Maxim* : 
29 8 ; Etat hygrométrique : 68 ; Hauteur 
d'eau tombée depuis la veille, a 17 h. 30 : 
Néant ; Direction du vent : Sud-£ud-Eat ; 
Force : Modérée : Direction des nuafet ' 
Sud-Ouest , Etat du ciel : Peu nuageux • 
Prévision* pour aujourd'hui: Chaud : » —--
beau. ~—«• 


